
                                               Résolution pour la Palestine 
  
 
Le IXe Congrès mondial de l’Association internationale de la Libre Pensée, tenu les 10 et 11 
octobre 2025 à Grenoble (France) se prononce avec force contre le génocide en Palestine, 
dénonçant les violations du Droit international, l’usage de la violence contre une population civile 
désarmée, et l’instrumentalisation des religions pour justifier l’injustice. 
 
L’AILP affirme sa solidarité avec le Peuple palestinien, condamne les décisions des 
gouvernements de refus d’asile prises à l’encontre du Peuple palestinien et rappelle que le 
respect de la dignité humaine et de l’égalité devant la loi ne souffre aucune exception.  
 
Le fragile cessez-le-feu du 10 octobre dernier n'inaugure pas un processus d'ensemble allant vers 
le respect de ces principes fondamentaux, ni à Gaza ni en Cisjordanie 
 
Il faut dans un même élan mondial refuser la complicité, élargir la conscience, continuer la lutte 
pour un monde laïque, juste et solidaire.  
 

Mémoire historique, laïcité et responsabilité 
 
En 1936, la Révolution, légitimement démocratique, a été abandonnée par les grandes puissances 
face à la montée du fascisme. Elle a été écrasée, non seulement militairement, mais aussi 
moralement — laissée seule contre l’alliance des dictatures. Cet abandon ouvrit la voie à plus de 
40 ans de dictature et à la Seconde guerre mondiale.   
 
Aujourd’hui, le Peuple palestinien pose au monde la même question. Il connaît un isolement 
semblable : occupation, bombardements, blocus, déni de droits. La grande majorité des États 
détournent les yeux ou justifient cet état de fait.  
 
Mais aujourd’hui, contre cela, on voit une forte mobilisation de la société civile mondiale 
(manifestations, campagnes BDS, réseaux humanitaires, des flottilles internationales naviguant 
pour briser le blocus), mais la plupart des grandes puissances continuent d’apporter un soutien 
diplomatique, économique ou militaire à Israël, ou restent prudentes pour ne pas s’impliquer.  
 
Aujourd’hui, la Question palestinienne est devenue, au-delà d’un conflit territorial, un symbole 
mondial des luttes contre l’oppression, le colonialisme, l’apartheid ou l’occupation.  
 
En Palestine, la guerre et l'occupation frappent la population de manière barbare, y compris après 
le récent et fragile cessez-le-feu à Gaza. Les écoles sont bombardées, transformées en refuges de 
fortune ou en ruines. Les enseignants continuent pourtant d’enseigner, parfois sous une tente, 
parfois dans les décombres, pour que les enfants continuent d’apprendre à lire, à penser, à 
espérer.  
  
Dans les villages et les camps, des comités populaires, des associations de femmes et des 
initiatives communautaires inventent chaque jour des formes d’éducation populaire, de solidarité 
et de culture partagée. Ainsi, enseigner en Palestine est un acte de Résistance. Face à la 
destruction, l’École demeure un espace de vie, de pensée et de dignité. Elle dit au monde que le 
savoir et la liberté sont indestructibles.  
 



La Communauté internationale doit protéger le droit à l’éducation du Peuple palestinien, en 
toutes circonstances, conformément au droit humanitaire et aux conventions internationales.  
 
L’Association internationale de la Libre Pensée appelle à une mobilisation laïque, 

démocratique et internationale contre toutes les formes de fanatisme, d’apartheid, de domination 
économique ou religieuse.  
 

Nous le disons avec les mots de ceux qui ont combattu avant nous : « La mort de tout homme me 
diminue, parce que je fais partie de l’Humanité. C’est pourquoi ne demande jamais pour qui sonne le glas : il 
sonne pour toi. » — Ernest Hemingway, For Whom the Bell Tolls  

  

Appel du IXe Congrès de l’AILP 
 
Nous invitons les associations, les syndicats, les enseignants, les étudiants, les Libres Penseurs et 
toutes les consciences humaines à se joindre à cet appel.  
  
Pour que la Laïcité, la Raison et la Justice guident enfin les peuples et les nations. 
 

Vive la Laïcité et la Séparation des Églises et de l’État,  
Vive la Liberté de conscience, vive la Solidarité des peuples ! 

  
 Grenoble, le 11 octobre 2025 

  
  

 



  
  


